










 
 

CONVENTION D’OBJECTIFS  
 

Entre : 
 
La Ville de Maubeuge, sise Place du Docteur Pierre-Forest – BP 80269 -  59607 Maubeuge 
Cedex, représentée par son Maire, en exécution d’une délibération du Conseil Municipal en date 
du 05 juillet 2020, Ci-après dénommée par les termes «la commune» 

d’une part, 
 
ET : 
 
Association des Centres Sociaux Maubeugeois,  sise 13 rue Kennedy, BP 40179 - 59603 
Maubeuge, n° W 591003468 de déclaration à la Préfecture et publiée au Journal Officiel le 
05/02/2011, n° de Siret 53176441300047 représentée par sa Présidente Madame Mireille 
SCHALK, 
 
       Ci-après dénommée par «Association des 
Centres Sociaux Maubeugeois» ou «Structure Gestionnaire du Fonds » ; 
 

D’autre part, 
 
IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :  
 
 
Article 1 : Objet  
 
Au terme d’un appel à Manifestation d’intérêt en 2020 pour l’année 2021, la Commune décide de 
confier à « l’Association des Centres Sociaux Maubeugeois» une mission de gestion du Fonds du 
Projet d’Initiatives Citoyennes (P.I.C). 
Cette association est seule responsable administrativement et comptablement de la gestion du 
P.I.C. 
Cette mission s’inscrit dans le cadre des orientations prioritaires du Contrat de Ville  de la 
Commune, relatives à l’accompagnement des initiatives et de la participation des habitants. 
 
ARTICLE 2 : Objectifs du Projet d’Initiatives Citoyennes  
 
Le fonds de soutien au P.I.C a pour but de redynamiser la participation des habitants, au plus près 
de leur vie quotidienne, dans les quartiers en Politique de la Ville (Sous le Bois, Montplaisir, 
Présidents, Ecrivains, Provinces Françaises, Epinette et quartier de veille Douzies). 
 
Ses objectifs sont donc, par une aide financière souple et rapide, de permettre de : 
* Favoriser des prises d’initiatives de groupes d’habitants. 
* Promouvoir les capacités individuelles et collectives à s’organiser, monter des projets,     
argumenter. 
* Créer des liens entre les habitants et renforcer les échanges habitants-structures   
associatives. 
* Favoriser la réalisation de projets ponctuels d’habitants ayant un impact sur le quartier, et non 
finançables par d’autres dispositifs. 
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* Répondre à des initiatives essentielles pour développer l’animation et la solidarité, améliorer la 
qualité de la vie sociale dans la ville. 
* Favoriser la démarche participative et partenariale par la mutualisation des compétences entre 
associations et habitants. 
 
ARTICLE 3 – Missions de l’Association Gestionnaire 
 
Au regard des objectifs énoncés à l’article 2, la mission de la structure gestionnaire du fonds est la 
suivante et  s’engage à adhérer aux objectifs du P.I.C :  
 

1 - Constituer la structure support du « Comité de Gestion »  du PIC. pour lequel un 
règlement intérieur est établi définissant les règles d’utilisation du Fonds, les modalités 
d’examen et de recevabilité des projets déposés pour un émargement ou non au Fonds 
 
2 - Exécuter les délibérations du Comité de Gestion de la façon suivante :  
 

* le versement de l’aide financière accordée par le Comité de Gestion sera 
exécutée par chèque dans un délai de 5 jours 

 pour un premier acompte égal à 80 % du montant de l’aide attribuée  

 pour le solde de 20 % sur présentation d’un bilan au Comité de Gestion  
 
* pour les collectifs informels d’habitants, l’aide financière sera versée par 
chèque à l’association structure support ayant accompagné le projet. 

 
3 - Gérer, à titre gratuit et sur un compte bancaire ou postal spécifique, les fonds financiers 
apportés par la Ville de Maubeuge et le Conseil Régional des Hauts de France. 
 
4 - Fournir au service Politique de la Ville, un état récapitulatif mensuel des dépenses 
acquittées qui sera présenté lors de la réunion mensuelle du Comité de Gestion  

La gestion financière du fonds a été confiée par la Ville et la Région à «la structure gestionnaire du 
fonds » . 
 
Le service Politique de la Ville de Maubeuge, dans sa fonction d’appui et de garant institutionnel, 
supervise avec l’Association Gestionnaire le suivi administratif et comptable de la procédure 
contractuelle du PIC.  
 
ARTICLE 4 – Modalités de financement du P.I.C.  
 
L’intervention de la Commune se réalise dans le cadre de la programmation annuelle du Contrat 
de Ville. Le plafond de dépense subventionnable annuelle du P.I.C. dépend de la subvention 
accordée lors de l’instruction du dossier, 50 % sont apportés par la Région et 50 % par la 
subvention de la commune. 
Il appartient à la structure  gestionnaire du fonds avec la collaboration du service Politique de la 
Ville de solliciter ces financements auprès de la Région et de la Commune. 
 
ARTICLE 5 – Modalités de versement de la subvention  
 
Après approbation de la programmation annuelle du Contrat de Ville en Agglomération par le 
Conseil Municipal et validation par le Comité de Pilotage Politique, la commune s’engage à verser 
sur un compte spécifique à la structure gestionnaire du fonds, une subvention du montant  accordé 
représentant 50 % de sa participation au P.I.C. 
L’utilisation de cette subvention à des fins autres que celles définies par la présente convention 
entraîne le remboursement et l’annulation de ce financement. 
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ARTICLE 6 – Obligations comptables  
 
La structure gestionnaire du fonds s’engage à tenir une comptabilité conforme aux règles définies 
par le plan comptable national des associations, à rendre compte à l’ année N+1 sur la gestion du 
P.I.C. devant le Comité de Gestion et à fournir au service Politique de la Ville les éléments 
comptables correspondants. Par ailleurs, la structure gestionnaire du fonds communiquera à la 
Commune, dans le mois de leur approbation par l’Assemblée Générale, le bilan, le Compte de 
Résultat et les annexes de l’année N-1 dûment certifiés par le Commissaire aux Comptes, ainsi 
que le rapport d’activités. 
 
ARTICLE 7 – Contrôle financier  
 
La structure gestionnaire du fonds s’engage à faciliter tout contrôle que la Commune souhaiterait 
exercer dans le cadre de l’exécution de la présente convention, notamment à transmettre à tout 
moment et sans délai tous documents relatifs à l’exécution de la présente convention, ou à son 
fonctionnement interne et à ses comptes. 
 
ARTICLE 8 – Durée de la Convention  
 
Cette convention est consentie et acceptée pour une durée d’un an à compter du 1er Janvier 2021. 
Sauf avis contraire des parties, elle sera reconduite par tacite reconduction tous les ans à la même 
date pour la durée totale du Contrat de Ville. 
 
ARTICLE 9 – Résiliation  
 
La Commune se réserve le droit de résilier unilatéralement la Convention en cas de mauvaise 
exécution de celle-ci, avec un préavis de un mois, par envoi d’un courrier recommandé avec 
accusé de réception. 
Chaque partie contractante peut décider librement de résilier la présente convention avec un 
préavis de 6 mois au plus tard le 30 Juin pour effet le 1er janvier suivant. 
 
ARTICLE 10 – Conciliation  
 
En cas de conflit entre la structure  gestionnaire du fonds et la Commune quant à l’application de 
la présente convention, une commission d’arbitrage sera convoquée par le Maire. 
A défaut d’accord amiable, les litiges relatifs à l’exécution de la présente convention seront portés 
devant la juridiction compétente. 
 
 
       Fait à MAUBEUGE,  le  
 
 
 

      Pour la structure gestionnaire du fonds              Pour la Commune  
 « Association des Centes Sociaux Maubeugeois »           
                      La Présidente              Le Maire de Maubeuge  
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